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    Présentation

    La révolution de février 1848 a mis fin à la monarchie de Juillet et inauguré la brève expérience de la IIe République. Mais trois mois après cet immense espoir, l’armée et les gardes mobiles ont brisé l’insurrection d’ouvriers et d’artisans parisiens, barricadés dans l’est de la ville. Pendant plusieurs jours, la République a bombardé et massacré les insurgés : 3 500 morts officiels, entre 12 000 et 13 000 selon les témoins. Plus de 12 000 déportés au bagne et ailleurs. C’est cette histoire tragique et oubliée que restitue ce livre. 

À partir d'un étonnant corpus documentaire, les auteurs mettent en perspective l'ensemble de ces événements par la relation historique et montrent en quoi ceux de juin 1848, plus précisément, constituent un moment clé pour comprendre la mise en berne des utopies surgies de l’inachèvement de la Révolution française. En s’appuyant sur les récits méconnus de témoins, de George Sand à Karl Marx ou Pierre-Joseph Proudhon, ils rendent compte de ce temps d’ouverture exceptionnelle à l’espérance et à la liberté de penser, tout en retraçant la fatale succession des drames à travers lesquels cette société est passée du rêve au cauchemar. À la manière d’un reportage, ce livre met en scène la fabrique de l’histoire dans l’avènement de l’événement. Avec ses interprétations contradictoires à travers les perceptions qui se croisent, de manière souvent aveugle, dans le feu de l’action. 
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	Introduction

	L’effacement de la République démocratique et sociale

	

	

	
	
	
	Dans la France de la Ve République, née en 1958, peu
nombreux sont sans doute les citoyens parfaitement au
fait de l’histoire des quatre républiques qui l’ont précédée. La
première, issue de la Révolution française (1789-1799), est au
fondement de l’enseignement scolaire de l’histoire de France et
nul n’est censé ignorer ce tournant majeur dont l’héritage
marque encore aujourd’hui très profondément la société française. Celui de la IIIe République (1870-1940), la plus longue à ce
jour – soixante-dix ans ! –, l’imprègne plus encore, même si
nombre de nos contemporains n’ont guère idée, au-delà des
images de l’« école républicaine » de Jules Ferry et de la
« mission civilisatrice » de la France coloniale, de toutes les
dimensions de cette imprégnation. Quant à la IVe République
(1946-1958), après le régime de Vichy (1940-1945), elle reste en
général dans les mémoires comme une brève transition marquée
par l’instabilité gouvernementale.

	
	
	Ces séquences historiques sont enseignées de longue date
aux élèves de France, en vertu de programmes qui n’aident pas
toujours à comprendre que la notion de république est bien loin
d’avoir suivi un cours tranquille depuis la prise de la Bastille en
juillet 1789. Tout au long du XIX
	e siècle, en effet, la France n’a
connu que trente-trois ans de régime républicain, dont les trois
	ans et demi de la IIe République (du 28 février 1848 au
2 décembre 1851). Une république de passage dont on a oublié
la genèse révolutionnaire. Nous avons voulu ici en retracer
l’histoire.

	
	

	
	Espoirs des insurgés

	
	Deux temps contrastés dominent la courte histoire de la révolution de 1848 : la joie de février et l’incroyable carnage de juin.
Les trois jours de combats de l’hiver défont la monarchie de
Juillet. Un espoir sans précédent s’empare alors de la population
ouvrière, tout particulièrement à Paris. Malgré les provocations,
les crises, les difficultés de tous ordres, jusqu’en mai l’espoir
perdure. Puis, survient, inévitable, la révolte sanglante de juin :
quatre jours de combats au cours desquels les rêves s’effondrent.

	
	
	De nombreux ouvrages ont été écrits sur ces événements.
Des articles ont été publiés, des comparaisons ont été établies
avec les autres pays d’Europe, mais, paradoxalement, la révolution proprement dite est restée dans l’ombre de la République.
Comme si les effets apparents de l’événement importaient
davantage que l’événement lui-même. Incontestablement, une
institution républicaine a vu le jour, il est vrai pour un temps
court, mais le triomphe d’une autre République, à la fin du
siècle, a contribué à valoriser le résultat au détriment du processus conflictuel. Dès lors, les antagonismes appartiennent à un
passé révolu dont l’oubli se charge d’effacer les traces.

	
	
	C’est ainsi que s’écrit généralement l’histoire politique. Tout
événement est relié au passé par un lien de causalité ou de
permanence. Les faits, détachés de leur historicité, sont associés
les uns aux autres dans une continuité toujours reconstruite. Or,
l’événement est porteur de possibles, dont la signification est le
plus souvent perdue. Tel est le devenir de la révolution de 1848.
En effet, la forme et le contenu de la République, issue des élections, ne correspondaient guère aux attentes des acteurs de la
	révolution, dont la plupart sont restés anonymes. Février s’est
déroulé au nom de la République démocratique et sociale, et la
répression de juin en a sonné le glas. L’amnésie s’est installée en
recouvrant jusqu’au souvenir des espoirs des insurgés. La révolution a mobilisé des personnalités et l’Histoire s’est chargée du
récit de leurs agissements. Tandis que les travailleurs révoltés,
regroupés sous le vocable commode de « peuple », demeurent,
pour l’essentiel, des inconnus. Quant à retenir la part active de
chacun, cela dépasse les capacités de l’observateur le plus
exigeant.

	
	
	Nous avons cherché les expressions de cette République
démocratique et sociale, qui fut longtemps enfouie sous les
décombres de la répression de l’ordre républicain. Dans la
première édition (illustrée) du présent ouvrage, à l’aide de lithographies de l’époque, forme de reportage iconographique dont
les images sont conservées au musée Carnavalet, aux Archives
nationales, dans les fonds des Assemblées, nous avons tenté de
restituer, au plus près de l’événement, les tensions, les espoirs,
les conflits qui ont marqué les grands moments révolutionnaires. Les sources directes nous ont permis de rendre compte des
attentes. Enfin, pour montrer comment l’Histoire s’écrit après
son déroulement, nous avons volontairement choisi d’utiliser
les mémoires des témoins/acteurs de l’époque.

	
	
	Le récit exhaustif du réel aux multiples visages est, on le sait,
illusoire ; aussi importe-t-il de distinguer les faits de leurs représentations – subjectives et sélectives à la fois – par l’usage critique des textes. Nombre de ces mémoires ont, en effet, été
utilisées comme sources par les historiens. Or, ces écrits ont
participé et participent encore à la construction de l’Histoire,
une construction d’après-coup, à l’aide d’interprétations répétées qui finissent par imposer leur connaissance du passé. Aucun
témoin/acteur n’est objectif et souvent, malgré ou à cause du
talent d’analyste et surtout en vertu de sa place dans la société,
son point de vue l’emporte ; raison pour laquelle nous avons
privilégié la confrontation entre les différents récits.

	
	
	
	De nombreux témoignages ont très largement contribué à
fixer l’insurrection de 1848 comme une incise ou un excès dans
l’histoire républicaine ; ils restent cependant irremplaçables
pour comprendre les enjeux d’une révolution dont les autorités
auraient souhaité effacer les traces dans l’édification de la République. Le choix de nos « interlocuteurs » a été surtout guidé par
leur rôle dans la période : François Guizot, chef du pouvoir
exécutif à la veille de la révolution ; Alphonse de Lamartine,
poète admiré des classes ouvrières, tout juste républicain avant
1848, ministre des Affaires étrangères sous le gouvernement
provisoire ; Louis-Antoine Pagès, dit Garnier-Pagès, républicain
modéré, maire de Paris ; Louis Blanc, auteur de L’Organisation du
travail, républicain socialiste et président de la Commission du
Luxembourg ; et encore Odilon Barrot, Elias Regnault, Marc
Caussidière, etc. George Sand aussi, écrivain renommé dont le
rôle, pendant la révolution, a été largement reconnu, sinon
salué par les contemporains.

	
	
	D’autres témoignages ont également été sollicités : ceux de
romanciers et d’historiens du XIX
	e siècle dont la lucidité, à la fois
critique et partisane, a fait l’admiration des générations successives, comme Alexis de Tocqueville et Daniel Stern, l’un célèbre,
l’autre pas. Et, enfin, les récits ouvertement partisans, comme
ceux de Louis Ménard, François Pardigon et Hippolyte Castille,
qui « font parler » le peuple dont le silence caractérise la plupart
des autres textes.

	
	
	Sans rompre le rythme de l’Histoire, toujours tendue par les
faisceaux d’actions contradictoires, nous avons utilisé les sources
d’archives, chaque fois qu’il était possible de rendre la parole
aux acteurs eux-mêmes. L’extraordinaire profusion de projets,
d’associations, de sociétés, de manifestes, d’affiches, d’articles de
presse pour l’essentiel, confisqués aux insurgés, nous permet
(après d’autres historiens ; Rémi Gossez en particulier, Louis
Hincker plus récemment) de restituer les professions de foi et
autres expressions des volontés populaires, individuelles ou
collectives. En effet, loin de se taire, nombre d’ouvriers, de
	même que des bourgeois anonymes, s’expriment, critiquent,
exposent leurs griefs ou leurs espoirs dans l’« association » ou le
« gouvernement des travailleurs ».

	
	
	La diversité des écritures et le mélange des genres, sous une
apparente cacophonie, participent d’une construction historique que nous souhaitions mettre en scène, conscients des difficultés d’accéder à l’actualité des événements, toujours
interprétés et constamment repensés. Après Maurice Agulhon et
bien d’autres historiens, mais différemment, nous avons choisi
de donner un statut « historique » au roman de Gustave Flaubert
	L’Éducation sentimentale. La capacité du romancier à saisir le
détail, les enjeux comme les contradictions du moment, la
réalité de ses personnages, sa manière de rendre compte de la
complexité du conflit, son usage des silences donnent à sa construction romanesque la dimension de l’esprit de 1848.

	
	
	Paradoxalement, en tant qu’historiens, nous choisissons
l’écriture d’une fiction, à la manière d’un Balzac qui ose rivaliser
avec les historiens de son temps en cherchant « à rendre tout
probable, même le vrai ».

	
	
	Enfin, la multiplicité des voix, la quantité de gestes, de
pensées ou d’actions, effacés ou sans traces, ne nous autorisent
pas à attribuer à un sujet précis tel ou tel fait ; c’est pourquoi,
très souvent, le on s’impose. Signe d’une ambiguïté et d’une
incertitude, le pronom indéfini rend compte de l’imprécision
des connaissances que nous transmettent les sources. En même
temps, il désigne le sens commun, l’auteur générique, l’autorité
anonyme dont le point de vue se masque derrière la construction de l’opinion commune.

	
	

	

	
	



        I. Le temps des possibles






 
 
 
1. Prologue



 

 

En 1848, la France est gouvernée par un vieillard. Louis-Philippe d’Orléans est alors âgé de 75 ans. Il avait été
appelé sur le trône à la suite de la révolution de juillet 1830, qui
chassa Charles X en mettant ainsi un terme au règne des Bourbons. Leur pouvoir avait été « restauré » par les princes étrangers
après les défaites de Napoléon Ier. Charles X avait succédé à
Louis XVIII, tous deux frères de Louis XVI, lequel fut guillotiné
place de la Concorde le 21 janvier 1793.

Dépourvues d’une assise solide, les deux monarchies constitutionnelles (Restauration – 1815-1830 – et monarchie de Juillet
– 1830-1848) durent faire face à des mouvements d’opposition
les plus divers. Les tentatives malheureuses des sociétés plus ou
moins secrètes, dans les années 1820, ne mirent pas en danger le
régime de la Restauration, pourtant très impopulaire. Les libéraux s’en sont chargés, en s’opposant au pouvoir arbitraire de
Charles X. Ils ne sont pas parvenus, cependant, à apaiser les classes ouvrières naissantes : les prolétaires en particulier (le mot
prend à l’époque son sens moderne). Les insurrections populaires se succèdent de 1831 à 1834. Elles sont violemment réprimées. Pendant cette courte période, l’esprit de liberté côtoie
l’esprit utopique. Aux côtés de Louis-Philippe, la bourgeoisie
libérale, à la tête du gouvernement dit représentatif, est alors
confrontée à des idées sociales particulièrement novatrices
(disciples de Fourier, de Saint-Simon et un peu plus tard de
Cabet). Le mouvement ouvrier tire traditionnellement ses origines de ce moment d’exception quand, en 1831 (canuts à Lyon)
et en 1834 (Lyon et Paris), les ouvriers révèlent aux contemporains une capacité d’organisation totalement inédite. Les deux
événements restent dans les mémoires. Stendhal s’en fait l’écho
dans Lucien Leuwen.

Pendant ce temps, une guerre de conquête, commencée en
1830, se poursuit en Algérie, dans l’indifférence presque générale.

La révolution industrielle contribue, certes, à ces bouleversements sociaux ; elle n’en est pas cependant la cause unique. Le
paysage économique d’une France très largement rurale se transforme lentement (les premiers chemins de fer apparaissent dans
les années 1840). Le sort des classes les plus démunies, premières
victimes d’un capitalisme hésitant, préoccupe les élites qui
répondent par la philanthropie – mot nouveau qui se substitue à
la pratique de la charité, signe distinctif de l’Ancien Régime.

L’extraordinaire profusion d’idées nouvelles dans cette
première moitié du XIXe siècle, plus qu’à aucun autre moment,
favorise l’agitation des esprits. En France (comme dans le reste
de l’Europe), l’essentiel des théories libérales modernes a été
précisément élaboré pendant cette période. De même qu’ont été
pensées, dans ces années d’apprentissage de la démocratie, les
idées républicaines, socialistes et communistes. Malgré leurs
désaccords, toutes sont plus ou moins marquées par l’épopée
napoléonienne. Le mythe napoléonien est né paradoxalement
de l’échec de l’Empereur à Waterloo en 1815, par la médiation
des survivants de la Grande Armée, dont témoigne Le Médecin de
campagne d’Honoré de Balzac (1799-1850), publié en 1833.

La révolution de 1848, inscrite dans ce passé conflictuel, est
héritière de toutes ces réflexions novatrices, nourries des
promesses de la Révolution française, presque vieille d’un demi-siècle.




 Signes avant-coureurs

Redoutée par les uns, inespérée pour les autres, l’insurrection de
février 1848 à Paris a surpris les observateurs les mieux avertis.
En trois jours, la monarchie de Juillet, vieillie, usée par la corruption, déstabilisée par la crise économique, de plus en plus éloignée des réalités sociales, va se défaire, presque sans combats.
Les causes des révolutions sont toujours difficiles à identifier et
celle de février 1848 ne fait pas exception. À distance de l’événement, il semble toujours aisé d’en décrire les signes avant-coureurs. Mais le choc révolutionnaire garde les mystères de
l’étincelle qui l’a provoqué.

Au cours des mois précédents, des myriades de petits événements surgissent ponctuellement en déstabilisant le cours
normal des choses : une émeute, un suicide, une dénonciation
se propagent par la presse, dont l’influence est toujours croissante. La révélation d’une corruption n’étonne bientôt plus
personne, tant les malversations sont nombreuses. Le budget de
l’Algérie est entaché d’irrégularités, et le désaccord est flagrant
entre l’administration et les militaires, tandis que la guerre s’y
éternise depuis dix-sept ans. Dans les campagnes, les mauvaises
récoltes de 1846 ont entraîné des troubles consécutifs à la
disette. Le monde rural craint les vagabonds et la peur se
propage en réveillant les souvenirs de la Grande Peur de l’été
1789. Dans les villes, le chômage saisonnier est de plus en plus
fréquent dans le bâtiment. L’industrie textile, la métallurgie et
l’artisanat sont tour à tour fragilisés. Les salaires de subsistance,
pour la plupart, subissent de plein fouet les fluctuations
conjoncturelles. Aux crises agricole, industrielle et financière
s’ajoute le dérèglement de l’actionnariat dans les chemins de fer.
La peur sociale, enfin, se mêle à une crise morale profonde : les
autorités politiques, notoirement corrompues, sont accusées
d’immoralisme.

Malgré le désarroi patent de la population, la majorité
conservatrice semble assurée de la solidité de la monarchie. Si la
réforme est à l’ordre du jour, la révolution reste inenvisageable :
les partis d’opposition osent tout juste espérer l’extension du
suffrage, étroitement censitaire (réservé aux électeurs en mesure
d’acquitter un impôt, le « cens », fixé en fonction des biens
possédés). De la République, il est à peine question. Quant aux
idées socialistes ou communistes, davantage mises en scène dans
les fictions romanesques que présentes dans les rassemblements
populaires, elles sont surtout redoutées par les classes moyennes.
Très vite considérées comme utopiques, elles ne semblent pas
sortir du cadre étroit d’une jeunesse turbulente et de quelques
ouvriers lettrés, dont l’horizon s’éclaire à la lecture des penseurs
socialistes. Pourtant, la peur subsiste.

Balzac, mieux que d’autres, a su la mettre en scène dans son
roman Les Paysans, écrit entre 1843 et 1847, paru initialement
en feuilleton, interrompu puis achevé par sa veuve et édité en
1855 : « Quoi qu’on fasse, les propriétaires ne comprendront la
nécessité de la discipline qui rendit l’Église un admirable modèle
de gouvernement, qu’au moment où ils se sentiront menacés
chez eux et il sera trop tard. L’audace avec laquelle le Communisme, cette logique vivante et agissante de la Démocratie, attaque la Société dans l’ordre moral, annonce que, dès aujourd’hui,
le Samson populaire, devenu prudent, sape les colonnes sociales
dans la cave, au lieu de les secouer dans la salle de festin [1]  [*] . » La
majorité de la population, qui vit dans les campagnes, est si bien
accoutumée aux acquis de la Révolution de 1789 qu’elle ne veut
rien changer, tout en redoutant que la masse des démunis des
villes et des campagnes ne lui retire le bien qui lui est propre.

Mais le malaise est perceptible et le regard averti d’Alexis de
Tocqueville (1805-1859), auteur de De la Démocratie en Amérique,
député de la Manche, ne s’y trompe pas. Dès le 29 janvier 1848,
il pressent le danger et alerte ses contemporains dans un
discours à la Chambre des députés : « La Révolution française,
qui a aboli tous les privilèges et détruit tous les droits exclusifs,
en a laissé subsister un, celui de la propriété. Il ne faut pas que
les propriétaires se fassent illusion sur la force de leur situation,
ni qu’ils s’imaginent que le droit de propriété est un rempart
infranchissable parce que nulle part, jusqu’à présent, il n’a été
franchi, car notre temps ne ressemble à aucun autre. […] On dit
qu’il n’y a point de péril parce qu’il n’y a pas d’émeute, on dit
que, comme il n’y a pas de désordre matériel à la surface de la
société, les révolutions sont loin de nous. Messieurs, permettez-moi de vous dire que je crois que vous vous trompez. Sans doute,
le désordre n’est pas dans les faits, mais il est entré bien profondément dans les esprits. Regardez ce qui se passe au sein de ces
classes ouvrières qui, aujourd’hui, je le reconnais, sont tranquilles. Il est vrai qu’elles ne sont pas tourmentées par les passions
politiques proprement dites, au même degré où elles en ont été
pénétrées jadis ; mais ne voyez-vous pas que leurs passions, de
politiques sont devenues sociales ? […] N’entendez-vous pas
qu’on y répète sans cesse que tout ce qui se trouve au-dessus
d’elles est incapable et indigne de les gouverner ; que la division
des biens faite jusqu’à présent dans le monde est injuste ; que la
propriété repose sur des bases qui ne sont pas des bases
équitables ? Et ne croyez-vous pas que quand de telles opinions
prennent racine, quand elles se répandent d’une manière presque générale, que, quand elles se répandent profondément dans
les masses, elles doivent amener tôt ou tard, je ne sais pas quand,
je ne sais comment, mais qu’elles doivent amener tôt ou tard les
révolutions les plus redoutables [2]  ? » Les députés écoutent, sans
entendre.

Depuis les grandes grèves de 1840, dont déjà l’ampleur avait
surpris, la protestation s’est déplacée du côté du politique. Le
mouvement réformiste a pris le relais des partisans de l’insurrection. Après l’échec spectaculaire du coup de main organisé par la
Société des saisons, en 1839, les sociétés secrètes – dont le révolutionnaire Auguste Blanqui (1805-1881) reste un adepte – ne
suscitent plus la même sympathie. Le chef du gouvernement,
François Guizot (1787-1874), est convaincu de la solidité du
régime dit parlementaire. Il dispose de la confiance du roi Louis-Philippe et croit inutile de répondre favorablement aux demandes d’élargissement du suffrage, malgré les campagnes populaires en faveur d’une augmentation significative du nombre
d’électeurs.

Le cens, fixé à 200 francs, excluait du suffrage non seulement
les classes populaires, mais aussi la petite bourgeoisie sous ses
multiples formes : artisans, boutiquiers, commerçants. Répondre
positivement aux demandes des réformistes serait pour Guizot
faire preuve de fragilité, ce qu’il réaffirme dans ses mémoires :
« L’abaissement du cens devait être l’ouvrage du temps et du
progrès des esprits, lorsque la population plus éclairée serait
digne de concourir en plus grand nombre aux affaires de
l’État [3] . » L’opposition avait contourné les interdits en organisant
une campagne de banquets en faveur de la réforme électorale,
dont les journaux, en particulier Le National et La Réforme, se
faisaient l’écho. En même temps, les pétitions individuelles et
collectives affluaient à l’Assemblée nationale comme à la Chambre des pairs : toutes réclamaient l’élargissement du suffrage.




Les banquets de la contestation

À partir de 1847, les critiques de l’opposition républicaine coïncident avec celles de l’opposition dynastique, moins remuante,
mais tout aussi résolue à obtenir ce qu’elle nomme des
« innovations ». François Guizot s’en alarme en déplorant l’attitude de ces « conservateurs progressistes », car « la question
passa de l’arène parlementaire dans le champ des passions
populaires ; aux débats de la tribune succédèrent les banquets ».
Et, poursuit-il, « de la fin de la session de 1847 à l’ouverture de
celle de 1848, ils tinrent la France dans un état de fièvre
continue : fièvre factice et trompeuse en ce sens qu’elle n’était
pas le résultat naturel et spontané des vœux et des besoins réels
du pays ; vraie et sérieuse en ce sens que les partis politiques qui
en avaient pris l’initiative trouvèrent, dans une partie des classes
moyennes et du peuple, une prompte et vive adhésion à leur
provocation [4]  ».

Au premier banquet parisien, le 9 juillet 1847 au Château-Rouge, près de 1 200 convives se rassemblent. Le succès ne se
dément pas. Pendant plus de six mois, la campagne touche les
principaux centres urbains, notamment dans l’est et le nord de
la France : Colmar, Strasbourg, Saint-Quentin, Lille, Arras, Valenciennes, Rouen, Chalon-sur-Saône, Dijon, Autun, mais aussi
Lyon, Montpellier… Au total, cinquante banquets sont organisés
dans vingt-huit départements. Ils réunissent plus de 20 000
souscripteurs. Des toasts sont portés à la « réforme électorale »,
mais aussi à la « fin de la corruption », à l’« abolition de la
misère par le travail » ou à l’« amélioration du sort des classes
laborieuses ». Ainsi redécouvre-t-on les slogans des saint-simoniens des années 1830, quand l’émancipation du peuple et des
femmes était une préoccupation de l’heure. Les premiers
banquets cependant ne rechignaient pas à porter un toast au
« roi des Français ». Puis, peu à peu, le ton se radicalise. On boit
au suffrage universel tout en ravivant les souvenirs de la Révolution de 1789 : à la Constituante, à la Législative et, bien sûr, à la
Convention. Peu à peu, le passé se réveille dans différentes
versions et, avec lui, reviennent les promesses de la Révolution.

Le souvenir des expériences révolutionnaires ravive des
revendications mises en berne à force de défaites successives.
Guizot ne s’y trompe pas : « Dans plusieurs villes, les révolutionnaires asservis aux souvenirs de la Convention nationale firent
éclater sans réserve leur admiration pour ses plus tyranniques et
sanguinaires chefs, Danton, Robespierre, Saint-Just. Ailleurs, ce
furent les Girondins et les élans de la politique oratoire ou poétique qui obtinrent les honneurs de l’apothéose. À l’occasion des
premiers banquets, les radicaux exclusifs avaient blâmé l’alliance
de l’opposition républicaine avec l’opposition monarchique et
avaient refusé de s’y associer ; mais ils s’aperçurent bientôt que
le vent qu’on avait déchaîné soufflait dans leurs propres voiles et
ils reprirent, dans quelques-uns des banquets suivants, non
seulement leur place mais leur influence prépondérante en
ouvrant à leur tour les perspectives les plus sympathiques aux
passions populaires [5] . »

Les parlementaires avaient cru échapper à la question sociale
mais, hors les murs de l’Assemblée censitaire, la réalité s’impose
aux orateurs qui, tous à leur manière, sont en quête d’audience
populaire. La monarchie de Juillet avait cru pouvoir oublier ses
origines : née des barricades de 1830, elle s’en était éloignée et
l’idée de souveraineté refaisait surface. Une souveraineté pleine
et entière, qui apparaissait désormais inséparable de l’accomplissement des promesses révolutionnaires.

Le risque pour l’opposition légale d’être dépossédée de la
direction du mouvement pour la réforme électorale est alors
d’autant plus perceptible que bon nombre de simples
« représentants », investis de responsabilités, interviennent dans
les débats, voire en prennent l’initiative. Le cas de la Garde
nationale, réorganisée en 1837, est exemplaire à cet égard. À
travers ses boutiquiers, commerçants, artisans, la petite bourgeoisie, amoureuse de l’ordre mais exclue du suffrage censitaire,
se considère comme une composante essentielle de la monarchie constitutionnelle. Sous l’uniforme – que chacun finance de
ses propres deniers –, la Garde nationale est gardienne de la sécurité des biens et des personnes sur tout le territoire national. En
dix ans, ses effectifs se sont considérablement accrus, de
40 000 à 80 000 hommes. Or, bon nombre de ces gardes nationaux déplorent l’état de corruption dans lequel est plongée la
représentation nationale ; jusqu’à la Chambre des pairs, aucun
des représentants ne semble être à l’abri d’une révélation.

En décembre 1847, quelques officiers de la garde du
XIIe arrondissement de Paris prennent l’initiative d’un banquet,
en concertation avec les républicains de la Chambre des députés.
Le XIIe (actuellement, une partie du XIIIe arrondissement)
regroupait les quartiers Saint-Marcel et de l’Observatoire, la rue
Saint-Jacques : quartiers populeux, misérables, rétifs à l’ordre des
nantis et profondément indisciplinés. Le 30 décembre, le
gouvernement prononce l’interdiction du banquet. Les organisateurs s’apprêtent à céder aux injonctions du pouvoir.

Mais Alphonse de Lamartine (1790-1869), qui a choisi le
camp du mouvement, s’y refuse. Odilon Barrot (1791-1873),
dirigeant modéré de l’opposition monarchique, conseille le repli
vers un quartier moins sujet aux émeutes : on opte pour les
Champs-Élysées et, afin d’éviter tout débordement, les autorités
choisissent d’organiser le banquet le mardi 22 février 1848, jour
de travail, plutôt qu’un dimanche. Enfin, une somme de 6 francs
est fixée pour chacun des participants. En d’autres termes, toutes
les mesures sont prises pour éviter les mouvements populaires
intempestifs. Des tractations s’engagent entre le ministre de
l’Intérieur Charles Tanneguy Duchâtel (1803-1867), le préfet de
police et pair de France Gabriel Delessert (1786-1858) et les
réformistes de toutes tendances. La manifestation est organisée
rigoureusement, pour permettre aux organisateurs de ne pas
perdre la face aux yeux de l’opinion. Le pouvoir devrait inter venir après l’entrée des représentants légaux, afin que l’interdit soit
respecté. Un communiqué de presse serait publié en ce sens, le
21 février, par les organes de l’opposition. Ainsi l’ordre et la
liberté devraient être sauvegardés.

Mais Le National, La Démocratie pacifique et La Réforme refusent les tractations dont Odilon Barrot avait pris l’initiative. Le
21 février, ces journaux publient une adresse à la commission du
banquet du XIIe arrondissement : « Le droit de réunion politique
sans autorisation préalable ayant été nié par le ministère […],
nous voyons dans ce banquet le moyen de maintenir un droit
constitutionnel contre les prétentions de l’arbitraire, et de le
faire consacrer définitivement. Nous regardons dès lors comme
un devoir impérieux de nous joindre à la manifestation légale et
pacifique que vous préparez, et d’accepter votre invitation. »
Suivent les noms de 92 députés. « Comme il est naturel de
prévoir que cette manifestation publique peut attirer un
concours considérable de citoyens, comme on doit présumer
aussi que les gardes nationaux de Paris, fidèles à leur devise
“Liberté, ordre public”, voudront en cette circonstance accomplir le double devoir, […] dans la prévision d’une réunion
nombreuse de gardes nationaux et de citoyens, il semble convenable de prendre des dispositions qui éloignent toute cause de
troubles et de tumultes. »

Le rendez-vous est pris, au numéro 2 de la place de la Madeleine, lieu de réunion habituel de l’opposition parlementaire [6] . Le
21 février, un arrêté du préfet de police interdit formellement le
banquet : « J’invite tous les bons citoyens à se conformer à ces
lois, à ne se joindre à aucun rassemblement, de crainte de
donner lieu à des troubles regrettables. Je fais cet appel à leur
patriotisme et à leur raison, au nom de nos institutions, du repos
public et des intérêts les plus chers de la cité. » De son côté,
Odilon Barrot incite l’opposition monarchique à renoncer à se
rendre au banquet et appelle tous les citoyens à s’abstenir de
tout rassemblement et manifestation.

La rupture est alors consommée entre l’opposition dynastique et l’opposition républicaine. Afin de prévenir le désordre, le
soir même, le ministre de l’Intérieur Duchâtel ordonne l’arrestation des principaux meneurs républicains.
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2. Paris s’embrase







Mardi 22 février : le banquet interdit

Très tôt, une foule inhabituelle anime les rues parisiennes.
Étudiants, artisans, ouvriers, femmes, enfants et badauds
se dirigent vers les lieux de rendez-vous. Des groupes se forment,
la tension est palpable et la foule de plus en plus compacte. Dans
sa fameuse Histoire de la révolution de 1848, Daniel Stern, nom de
plume de la comtesse Marie d’Agoult (1805-1876), témoigne :
« Les boulevards, la place de la Concorde et surtout la place de la
Madeleine […] se remplissent de monde. Plusieurs arrivent en
habit de fête. On s’aborde, on s’interroge, on fait mille conjectures. L’attente est sur toutes les physionomies. […] Bientôt, cette
attente prolongée, par une froide brume, devient désagréable et
chagrine. On apprend, par les journaux que l’on s’arrache dans
les cafés, la défection de l’opposition [dynastique] [1] . »

La foule grossit, mais elle semble atone, dans une attente
vague. Vers 11 heures, un bruit sourd enfle soudainement. Deux
détachements de gardes municipaux traversent au trot la place
de la Concorde et remontent les Champs-Élysées. Munis de
haches et de pales, ils semblent bien décidés à démonter les
préparatifs pour le banquet. En même temps, un fort détachement de l’armée se range en ordre de bataille sur le flanc gauche
de la Madeleine. Des murmures d’indignation traversent la
foule. C’est alors qu’un bruit de chant se fait entendre dans le
lointain.

« Quel est ce chant bien connu qui se rapproche, vibre,
éclate ? C’est La Marseillaise, entonnée à pleine poitrine par une
colonne de sept cents étudiants qui débouchent sur la place en
deux rangs serrés, dans l’attitude la plus résolue. La vue de ces
jeunes gens aimés du peuple et les fiers accents de l’hymne révolutionnaire font tressaillir la multitude. Une acclamation de
surprise et de joie électrise l’atmosphère. Deux fois, les étudiants
font le tour de l’église en échangeant avec les ouvriers des paroles de haine contre le gouvernement [2] . »

Le groupe ainsi constitué, manifestants et badauds, se dirige
vers le pont de la Concorde et la Chambre des députés. Il pleut,
mais l’averse ne semble pas gêner la foule, qui se répand dans les
jardins de l’Assemblée. Quelques hommes pénètrent dans la
salle des débats ; très vite, ils sont expulsés. La tension monte
aux abords de la Chambre. Mais pour l’heure le calme règne.
« La répression fut partout efficace, assure François Guizot. Les
troupes ne firent nul usage de leurs armes ; à leur aspect et sur
leurs sommations, la foule se dispersait, mais pour se reformer et
se reporter ailleurs [3] . »

Les députés commencent à se réunir pour la séance ordinaire. François Guizot refuse d’examiner l’acte d’accusation
déposé par Odilon Barrot, qui proteste contre le gouvernement,
l’accusant d’« attenter aux droits des citoyens ». Les dragons
sortent du palais, mais ne chargent pas. Au palais du Luxembourg, siège de la Chambre des pairs, on ne veut rien entendre.
L’inertie perdure. À partir de 16 heures, la situation s’envenime.
Un bataillon de chasseurs prend position devant le Parlement.
On cherche encore à éviter l’affrontement. Le pont est maintenant barré par la cavalerie. Il faut dégager la place de la
Concorde. La garde municipale en a la charge : aux jets de pierres, elle répond par des attaques au sabre. L’intimidation suffit.

Les manifestants se replient sur les Champs-Élysées, rue
Royale, rue de Rivoli. La pluie continue. Elle n’arrête pas les
combattants qui s’activent à la Bourse, au Palais-Royal et sur la
place de la Bastille. Les premières barricades sont dressées, rue
Saint-Florentin, rue Duphot, rue Saint-Honoré. L’assaut est
donné à un poste de garde et un magasin d’armes est pillé. Deux
femmes auraient été tuées rue Saint-Honoré. L’émeute n’est pas
encore déclarée, c’est tout au plus une agitation : « Le peuple,
sans chefs, sans dessein préconçu, se plaît seulement à harceler
la troupe », écrit Daniel Stern [4] . Mais les troupes sont prêtes à
intervenir dès le lendemain, « pour que la sédition, si elle
s’aggravait, fût promptement réprimée [5]  ». Peu à peu, la foule se
retire pour se replier vers la fin de l’après-midi dans les quartiers
populaires, où des barricades sont dressées. On commence également à attaquer des casernes.

Les observateurs s’étonnent. Que fait la Garde nationale
commandée par le général Jean-François Jacqueminot (1787-
1865), beau-frère de Duchâtel ? Le préfet Claude-Philibert
Barthelot de Rambuteau (1781-1869) considère cette « milice »
bourgeoise peu sûre, aussi n’a-t-il pas demandé son
intervention : les réformistes, en trop grand nombre dans ses
rangs, risqueraient de semer le trouble. Pourtant, quelques
maires d’arrondissement réclament sa présence. Quelques gardes
répondent, mais, pris à partie par des ouvriers, ils se replient.
L’armée est plus fiable. Lamartine évalue le nombre de soldats à
55 000 hommes. Le chiffre donné par Guizot semble plus
réaliste : 31 000 soldats seraient disponibles, ainsi que 4 000
gardes municipaux, la police proprement dite, réputée pour sa
violence.

Le général Tiburce Sébastiani (1786-1871), qui dirige la garnison de Paris, demande la mise en œuvre du plan antiémeutes dit
« du 25 décembre », lequel prévoit notamment l’interdiction
aux voitures privées de sortir le soir (d’autres dispositions
avaient d’ailleurs été adoptées en cas d’émeute [6] ). Dans la soirée,
la tension semble s’apaiser. Les patrouilles parcourent les rues.
« Insensiblement, relate Daniel Stern, le silence descend sur la
ville. Les ouvriers sont rentrés chez eux, les lumières s’éteignent.
[…] Après un pareil tumulte, un calme si morne a quelque chose
d’effrayant [7] . »

Dans L’Éducation sentimentale, Gustave Flaubert (1821-1880),
proche du récit de Daniel Stern, imagine la scène sous une autre
forme. Il parvient à rendre palpable la tension du moment. Les
innombrables lectures de l’ouvrage accumulées depuis sa parution en 1870 ont saisi l’événement révolutionnaire dans son
mouvement, et peut-être ont-elles permis de perpétuer un
souvenir de 1848 dont les traces s’étaient effacées avec l’installation de la République comme système de gouvernement des
hommes.

« La foule augmentait de plus en plus, écrit Flaubert, quand
tout à coup vibra dans les airs le refrain de La Marseillaise. C’était
la colonne des étudiants qui arrivait. Ils marchaient au pas, sur
deux files, en bon ordre, l’aspect irrité, les mains nues, et tous
criant par intervalles : “Vive la réforme ! À bas Guizot !” Quand
les étudiants eurent fait deux fois le tour de la Madeleine, ils
descendirent vers la place de la Concorde. Elle était remplie de
monde ; et la foule tassée semblait, de loin, un champ d’épis
noirs qui oscillaient.

« Au même moment, des soldats de la ligne [ceux issus de la
conscription et toujours envoyés en première ligne] se rangèrent
en bataille, à gauche de l’église. […] Peu de temps après, parurent les casques des municipaux. Ils frappaient autour d’eux, à
coups de plat de sabre. Un cheval s’abattit ; on courut lui porter
secours ; et, dès que le cavalier fut en selle, tous s’enfuirent.
Alors, il y eut un grand silence. La pluie fine, qui avait mouillé
l’asphalte, ne tombait plus. Des nuages s’en allaient, balayés
mollement par le vent d’ouest [8] . »




Mercredi 23 février, matin : la révolution se trame

À cette heure, le Premier ministre François Guizot est encore
confiant : « La nuit du 22 au 23 se passa dans le même trouble
sans incident grave : des bandes continuèrent d’errer, quelques
fois agressives et pillardes ; des prisonniers furent amenés à la
préfecture de police. Dès le matin du 23, des rassemblements,
plus considérables, se formèrent dans le faubourg Saint-Antoine ; beaucoup d’ouvriers oisifs parcouraient les rues ; beaucoup de passants s’arrêtaient ; beaucoup d’habitants se tenaient
devant leurs portes, la plupart en curieux, indifférents ou
inquiets [9] … »

Partout, en effet, dans les quartiers du centre, les barricades
se lèvent. L’atmosphère est presque joyeuse. On imagine que le
ministère ne tiendra pas. Les ouvriers discutent avec les soldats.
Étonnamment, on ne sait pas quoi faire. La troupe n’a pas
d’ordres. Et sans doute, en cette matinée du 23, personne n’est
en mesure de prévoir le devenir de l’événement. Des républicains aux libéraux, des « conservateurs progressistes » aux
monarchistes convaincus, des journaux de l’opposition aux
gazettes légitimistes, tous s’installent dans l’attente. On attend
que quelque chose se passe. Mais quoi ? La République ? Si
certains l’attendent, elle n’est pas encore à l’ordre du jour. La
Révolution de 1789, ou pour le moins sa mémoire aux multiples
visages, divergents, reconstruits, sélectifs, est là, prête à resurgir à
l’encoignure des monuments parisiens.

Dans son livre publié en 1849, Prologue d’une révolution,
février-juin 1848, le jeune poète Louis Ménard (1822-1901)
raconte avec enthousiasme cette première phase, quelque peu
anarchique, mais passionnante : « Dès six heures du matin, le
rappel fut battu dans toutes les rues. La veille, aux Batignolles, la
Garde nationale avait fait feu sur des groupes et tué plusieurs
citoyens sans armes ; d’ailleurs, le mouvement devenait si
évidemment populaire que le gouvernement croyait pouvoir
compter sur l’appui de la bourgeoisie ; cependant, les gardes
nationaux s’armèrent en petit nombre et restèrent généralement
neutres ; la 1re légion seule se rallia franchement à la cause du
pouvoir. Dans d’autres légions, des manifestations eurent lieu en
faveur de la réforme : le peuple y répondait par d’éclatantes
démonstrations de joie, et les groupes se dissipaient sur une
simple invitation. […] Le peuple manquait d’armes. Les boutiques d’armuriers qu’on avait envahies avaient été dégarnies
d’avance. […] Les barricades se multipliaient, et des tessons de
verre étaient jetés dans les rues pour arrêter la cavalerie.
D’ailleurs, la Garde nationale et les troupes, excepté la garde
municipale, étaient toujours accueillies par le peuple avec les
mêmes témoignages d’affection. Les femmes de la halle, voyant
leurs échoppes occupées par les soldats, leur offrirent des provisions sans rien accepter d’eux, et les supplièrent d’épargner leurs
maris.

« Cependant, la fusillade se fait entendre de toutes parts. Le
foyer de la lutte était entre la rue Saint-Martin et la rue du
Temple, dans les rues Transnonain, Beaubourg, du cloître Saint-Merry. Le peuple s’empare de plusieurs postes et y met le feu
après avoir désarmé les soldats et les avoir remis en liberté. Plus
d’une fois, l’héroïsme du peuple arrête le combat ; ainsi, rue
Saint-Martin, au moment où la troupe s’apprête à faire feu sur
une barricade, un enfant de 15 ans s’élance en avant et, s’enveloppant dans un drapeau rouge, s’écrie : “Tirez si vous l’osez !”
Tous les autres insurgés l’imitent et se présentent sans armes
devant les fusils : les soldats reculèrent cette fois devant un assassinat, et on s’embrassa en criant : “Vive la ligne ! ” [10] . »

La Garde nationale est enfin appelée. Mais, sans ordre précis,
elle se joint souvent aux émeutiers et « Vive la réforme ! »
devient le cri de ralliement. Le mouvement s’est aggravé vers
10 heures, relate Guizot : « Plusieurs détachements [de la Garde
nationale] des 7e, 3e, 2e et 10e légions se mirent en marche, les
uns dans le faubourg Saint-Antoine, les autres vers la place du
Palais-Royal, d’autres vers le bureau du National, rue Le Peletier,
d’autres dans le quartier des écoles du faubourg Saint-Germain et
Saint-Jacques, criant partout : “Vive la réforme ! ” [11] . »

On apprend que les gardes des compagnies plus conservatrices ne veulent pas s’aventurer dans la tourmente. La plupart des
gardes nationaux ne souhaitent nullement la révolution et
redoutent la guerre civile. Au palais des Tuileries – où réside le
roi – comme à l’Assemblée nationale, la confusion règne. On y
annonce les nouvelles du jour, une délégation de gardes nationaux du IVe arrondissement apporte une pétition en faveur de la
réforme. À la Chambre des pairs, il ne se passe rien. La lutte
devient de plus en plus violente. La garde municipale est particulièrement visée. Dans les rues Saint-Denis, Saint-Martin, aux
Arts et Métiers, le petit peuple se montre vindicatif : souvent les
gardes nationaux doivent faire office de médiateurs entre les
deux camps. L’assaut est donné à la maison de l’armurier Lepage.
La foule compacte se heurte aux municipaux, qui risquent le
lynchage. La Garde nationale s’interpose. La place est bientôt
libre et les assaillants envahissent l’immeuble.

Guizot quitte l’Assemblée. À 14 h 30, il est auprès du roi et
regrette l’absence de la princesse Marie-Adélaïde de France, sœur
du roi, « toujours héroïque au jour de l’épreuve [12]  ». Elle vient de
mourir. À l’Assemblée, les députés s’étonnent de l’absence de
Guizot. Mais, promptement de retour, il monte à la tribune en
écartant l’examen des pétitions, qu’il décrète hors de propos :
« Je crois, dis-je, qu’il ne serait ni conforme à l’intérêt public, ni
à propos pour la Chambre, d’entrer en ce moment dans aucun
semblable débat. Le roi vient de faire appeler le comte Molé
[1781-1855], ex-Premier ministre et pair de France, pour le charger de former un nouveau cabinet. Tant que le cabinet actuel
sera chargé des affaires, il maintiendra ou rétablira l’ordre, et fera
respecter les lois selon sa conscience, comme il l’a fait jusqu’à
présent [13] . »

Daniel Stern, après enquête, restitue l’euphorie régnante :
« L’aspect des boulevards était féerique. Une longue guirlande de
lumière diversement colorée, suspendue à tous les étages, unissait les maisons, joyeux emblème de l’union des cœurs.
Hommes, femmes, enfants circulaient librement, sans défiance,
dans cette resplendissante avenue, théâtre habituel des plaisirs et
des fêtes de la population parisienne. L’allégresse était dans l’air,
la satisfaction sur tous les visages. […] Quelques parodies improvisées, quelques scènes burlesques égayaient les promeneurs [14] . »
La Marseillaise est reprise en chœur, y compris par les enfants.

Peu à peu, la nouvelle du changement de ministère se
répand. C’est une première victoire. Certains se réjouissent,
d’autres se méfient. Mais la fête l’emporte et les lampions s’allument aux fenêtres des immeubles. Plusieurs cortèges sillonnent
la ville. Les conservateurs s’alarment, Guizot tout particulièrement : « L’événement tombait de plus en plus entre les mains
des républicains fanatiques, résolus à le pousser jusqu’à une
révolution. Nous allions d’heure en heure rendre compte,
M. Duchâtel et moi, au roi de l’état des choses. Vers 6 heures, il
nous témoigna le désir de donner le commandement général,
dans Paris, au maréchal Bugeaud [15] . » Dévoué à la famille
d’Orléans, gouverneur général de l’Algérie, partisan de la colonisation militaire, connu pour sa bravoure et sa brutalité, Thomas-Robert Bugeaud (1784-1849), selon Lamartine, « était, alors, à la
fois l’homme de la confiance de l’armée et l’homme de l’impopularité de Paris [16]  ». Malgré son « intelligence instinctive de l’art
de la guerre [17]  », saura-t-il faire face aux combats de rue ?




Mercredi 23 février, 21 h 30 : la révolution éclate

Un cortège se déploie sur les boulevards. À cette heure décisive,
les témoignages sont contradictoires. Composé de prolétaires
selon le journaliste Hippolyte Castille (1820-1886) [18] , de joyeux
bourgeois, d’ouvriers et de soldats d’après les récits de Daniel
Stern et de Louis Ménard, le cortège avance, semble-t-il, avec
assurance ; comme si chacun des participants suivait d’instinct
la voie tracée par une juste cause. Au cœur de l’événement, ce
qui compte n’est pas le fait proprement dit – et quel est-il au
juste ? –, c’est son devenir. Et le devenir est incertain.

Le cortège poursuit sa route vers la rue Le Peletier, par un
léger crochet il passe sous les fenêtres du National, d’où Armand
Marrast (1801-1852), son rédacteur en chef, prononce une
harangue ; il se hâte bientôt vers la Madeleine. À la hauteur du
ministère des Affaires étrangères, la masse doit faire face à la
troupe. Il y a bousculade. Jean-Nicolas Schumacher, officier de la
8e légion de la Garde nationale, témoigne : « La colonne était si
nombreuse que sa marche ne pouvait être arrêtée instantanément, et nous étions poussés, les uns et les autres, par ceux qui
marchaient derrière nous de manière que, malgré nous, les
lignes de la troupe ont pu être tant soit peu forcées. J’ai entendu
proférer derrière moi quelques-uns et d’une voix ferme : “Nous
passerons” [19] . » La confusion règne : un coup de feu est tiré. Par
qui ? Le cortège s’immobilise. Puis la troupe tire dans la foule…

Daniel Stern tente de reconstituer l’événement déclencheur
de la révolution. Pour elle, il s’agit d’une fatalité tragique qui
s’abat sur une masse inoffensive : « La colonne […] venait des
profondeurs du faubourg Saint-Antoine et se dirigeait, comme
les précédentes, vers la Madeleine, en chantant des chœurs
patriotiques. Un homme du peuple, nommé Henri, entonnait et
soutenait ces chœurs d’une voix mâle et pénétrante. Attirés par
la beauté des chants, un grand nombre de curieux se joignaient à
une démonstration qui semblait inoffensive. Quelques enfants
portant des lanternes tricolores, quelques ouvriers brandissant
en l’air des sabres et des fusils n’inspiraient aucun soupçon. Un
escadron de cuirassiers […] l’avait saluée du cri de “Vive la
réforme !”. Dans l’effusion de cette fête commune, bourgeois et
prolétaires se donnaient le bras, habits et blouses se rapprochaient familièrement. Le sentiment d’une fraternité joyeuse
débordait de tous les cœurs [20] . »

Hippolyte Castille donne des mêmes faits une autre version.
De son point de vue, l’atmosphère est plus lourde, le drame
latent : « La plupart de ces bandes populaires arrivaient aux
boulevards et les parcouraient en chantant. Quelques-unes,
formées d’hommes en haillons, de femmes et d’enfants, franchissaient les groupes compacts des portes Saint-Denis et Saint-Martin et poussaient, torches et drapeaux en tête, jusqu’aux
quartiers élégants. Une foule immense, rassemblée sur les vastes
trottoirs du boulevard des Italiens, regardait avec une curiosité
mêlée de crainte et d’horreur ces hordes de la misère des grandes
capitales […], trouvant encore, dans leur détresse et leur abjection, des chants et des cris d’amour pour la dure patrie.

« L’une de ces bandes s’était présentée vers 9 heures sous les
fenêtres du National.
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